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LA LIGUE 



ORGANE BELGE DU DROIT DES FEMMES 



lia GoDditioD légale de la Femme 

Voici un magistral discours féministe prononcé 
à l'audience de rentrée de la Cour d'appel de 
Bastia, (i) par M. Aubert, substitut. Nous le 
publions in extenso persuadée que nos membres et 
abonnées liront avec le plus vif intérêt cette impor- 
tante étude : 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

La plupart des revendications qui tendent à améliorer la 
condition de la femme, ont d'abord heurté les idées reçues. 
On taxait de chimériques les prétentions qui, depuis quelque 
temps, se sont fait jour. Il était admis que Thomme seul avait 
des droits. Et si ces droits consacraient la sujétion de la femme, 
on pensait que c'était assez juste. 

Mais un important mouvement s'est dessiné en faveur de cer- 



(1) 16 octobre 1899. 
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taines réformes. La législation, qui, après tout, doit refléter 
Tétat des mœurs, a proclamé, en ces dernières années, par des 
dispositions successives, la légitimité d'un principe qui avait 
été trop longtemps contesté : c'est que la femme, elle aussi, a des 
droits. 

La domination du mari, chez les peuples primitifs, était 
absolue. Plus tard, des tempéraments furent apportés à cette 
omnipotence. Le mari, après avoir été un despote, devint un 
tuteur. 

Les institutions grecques établissaient pour la femme une 
tutelle perpétuelle, La dot, qui fut ensuite le droit commun, 
était sévèrement proscrite. Solon ne voulant pas, disait-il, que 
les femmes achetassent leurs maris, ne tolérait que le port de 
trois robes. 

Une préoccupation qui était tout à fait étrangère aux légis- 
lateurs de cette époque, c'était le respect de la liberté indivi- 
duelle. La femme n'était même pas maîtresse de sa personne 
après la mort de son mari. Il pouvait par testament, en lui 
laissant une dot, l'obliger d'épouser celui qu'il désignait (i). 
L'originalité du défunt pouvait ainsi se donner carrière, et cette 
volonté posthume devait produire des mariages bizarres. 

A Rome, dans les premiers temps, la femme était in manu 
maritt. Le mariage la dépouillait de sa capacité et de sa person- 
nalité. Quant à ses biens, ils appartenaient au mari, qui pouvait 
en disposer par testament. Mais le régime de la manus, qui assu- 
rait le despotisme du chef, finit par perdre de sa rigueur. La 
servitude de la femme fut un peu adoucie. 

Elle recouvra même une indépendance qui faisait dire au 
vieux Caton: « Ailleurs les hommes commandent à leurs 
femmes; chez nous, nos femmes nous commandent (2). » 

Caton était un esprit chagrin. En tous cas, sa critique ne 
pourrait s'apppliquer aux femmes d'aujourd'hui. Elles ne 
commandent plus à leurs maris. Mais leurs maris, presque tou- 
jours, obéissent. 

Dans l'antiquité orientale, le mari achetait sa femme. Le 
contrat de mariage revêtait cette forme d'acquisition chez les 



(1) Dalloz, Répertoire : Contrat de mariage. 

(2) Marcus Cato, III. 
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Assyriens, les Hébreux, etc. La législation du Coran contient, 
à cet égard, des dispositions qui sont encore en vigueur. En 
Algérie, les Arabes pratiquent assez volontiers la polygamie. 
Le prix d'une femme varie entre 5o et 3oo francs. Et les Arabes 
considèrent que c'est en somme un bon placement. La femme 
travaille et le mari se promène. 

A propos de ces mariages, surtout, serait vrai le mot du con- 
teur florentin Sacchetti : « On se marie de la même façon qu'on 
achète un cheval. » 

Chez les Germains, n'était-ce pas aussi un prix d'achat, que 
la dot livrée par le mari aux parents de la femme ? Il acquérait 
ainsi le droit de la soumettre à cette inflexible tutelle qui s'appe- 
lait le mundium. Cependant, à la rudesse de ces mœurs, la 
femme opposait la protestation de ses charmes. Elle exerçait, 
malgré tout, une impérieuse séduction et elle était regardée 
comme sacrée. Les Germains, dit Tacite, croyaient « qu'il y a 
quelque chose de saint et de prévoyant qui est inné aux femmes; 
aussi ne dédaignaient-ils point leur avis et ne rejetaient-ils 
point leurs réponses». Inesse quin etiam aliquid sanctum et Providum 
putant; nec aulem consilium adspernant aut responsa negligunt. 

Dans les Gaules et dans notre ancienne France, le mari avait 
droit de vie et de mort sur sa femme. Rien ne refrénait alors 
l'autorité maritale. Il est vrai que, vers lexiii® siècle, on com- 
mence à désavouer les procédés trop violents. Le mari n'a plus 
guère le droit de tuer sa femme. Il lui est simplement permis de 
la battre. Beau manoir enseignait qu'il « loist à l'homme battre 
sa femme, sans mort, quand elle le meffet, ou quand elle le 
dément, ou quand elle ne veut obéir à ses raisnables comman- 
dements que prude femme doit faire... En tels cas et en sem- 
blables, est bien mestiers que le mari soit castierre de sa femme 
resnablement ». 

Les coups devaient donc être portés avec modération. Mais, 
si « resnablement » que frappât le mari, cette correction n'en 
était pas moins une flétrissure. 

Quant à la femuie, son devoir lui commandait de s'humilier 
devant son maître. Comment aurait-elle osé élever la plus timide 
plainte ? L'opinion publique aurait condamné une telle har- 
diesse. Blâmer la brutalité du mari, c'était choquer toutes les 
convenances. La femme devait se résigner à l'infériorité de son 
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état. Et c'est le thème dont s'inspirent l'épopée héroïque ou 
familière, la chanson de geste et le fabliau > i). 

La Renaissance provoqua Téclosion de sentiments qui ne 
s'accordaient plus avec cet assujettissement dont la temme avait 
si longtemps été ulcérée. Les idées nouvelles, dont le brillant 
éclat illumine déjà l'Italie, vont jeter en France un rayonne- 
ment. Plusieurs femmes, à Bologne, avaient acquis la réputation 
de jurisconsultes distingués. On admirait le talent, la science 
de flotta, de Bettina Buonsignori,et de cette Novella d'Andréa, 
«i belle, que, au dire de Christine de Pisan, c elle devait, en 
donnant son cours, se voiler la face, afin que sa beauté ne 
détournât point l'attention ». 

Alors commence à poindre la notion de la liberté individuelle. 
Le pouvoir despotique du mari va fléchir. La femme est une 
personne. Elle devient l'égale de l'homme. Elle quitte le rôle 
effacé où elle avait été abreuvée de tant d'humiliations imméri- 
tées. Et, pour reprendre au foyer la place qui lui est due, elle 
ne fait point étalage de pompeux principes d'indépendance. 
Elle doit, certainement, paraître bien arriérée à ceux qui 
estiment, comme M. Bebel, que « la femme de la nouvelle 
société sera indépendante, socialement et économiquement; 
qu'elle ne sera plus soumise même à un semblant d'autorité et 
d'exploitation ; qu'elle sera placée, vis-à-vis de l'homme, sur un 
pied de liberté et d'égalité absolues ; qu'elle sera maîtresse de 
son sort (2) ». 

Les femmes de la Renaissance avaient des ambitions moins 
hautes. Elles ne cherchaient pas le bonheur dans une émancipation 
exagérée. Elles revendiquaient le droit de développer leur per- 
sonnalité. Elles entendaient ne plus se sacrifier à la capricieuse 
et fantasque tyrannie du mari. C'étaient là des aspirations bien 
légitimes. Elles amélioraient ainsi leur sort, sans faire trop de 
bruit. Peut-être, même, était-ce de leur part une habileté. Elles 
exerçaient d'autant plus d'influence qu'elles consentaient à rester 
femmes. 

Mais, si elles n'étaient plus opprimées par une infériorité qui 
les mettait à la merci de leurs maris, elles n'avaient pas obtenu 



(1) René Doumic, Revue des Deux-Mondes ^ 1898. 

(2) Die Frau und der Socialismus. 
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cependant les satisfactions que comporte une émancipation 
raisonnable et honnête. Le rôle et les droits de la femme ont été 
méconnus par nos plus grands génies du xvi i«etduxvi i i^siècle. 
Les idées qui avaient cours à cette époque, ont trouvé une 
saisissante expression dans les railleries de Molière: 

Du côté de la barbe est la toute-puissance. 
Bien qu'on soit deux moitiés de la société, 
Ces deux moitiés pourtant n'ont point d'égalité; 
L'une est moitié suprême et l'autre subalterne : 
L'une en tout est soumise à l'autre qui gouverne. 

Le sentiment de la supériorité masculine se manifeste, avec 
une plus insolente fatuité, dans cette pensée de Jean-Jacques 
Rousseau: « La femme est faite spécialement pour plaire à 
l'homme. Si l'homme doit lui plaire à son tour, c'est d'une néces- 
sité moins directe. » L'élégante société du xyiii^ siècle goûtait 
fort ces impertinentes théories. Le principal devoir de la femme 
était de charmer. Tout son mérite se réduisait au prestige des 
agréments extérieurs. Quant à ses droits, si d'aventure il en 
était question, on ne les prenait guère au sérieux. Condorcet, 
embrassant avec ardeur une cause dont il démontrait la noblesse 
et la justice, proposa diverses réformes. Inutiles efforts. Con- 
dorcet ne fut pas écouté. 

Les rédacteurs du code ne songèrent même pas à rompre avec 
la tradition qui maintenait la femme dans un état inférieur. Le 
législateur s'étudia à conserver des règles qui sanctionnaient le 
pouvoir parfois excessif de l'homme. Mais, peu à peu, cette 
dictature du mari a cédé. La loi a été corrigée par l'équité. 
Notre législation a déjà rejeté plusieurs dispositions qui ne se 
pouvaient concilier avec la dignité de la femme. 

L'heure de la femme a sonné, dit Stuart Mill. Elle a sonné 
depuis longtemps aux Etats-Unis. 

En 1847, Lucy Stone faisait des conférences sur les droits de 
la femme. Et elle collait elle-même ses affiches. Les épigrammes 
n'avaient aucune prise sur sa robuste foi. Elle déployait une 
véhémente éloquence pour flageller le despotisme des maris. Et 
son mari trouvait qu'elle avait bien raison. « Ce fut, du reste, 
pendant quarante ans, le modèle des bons ménages (i). d 



(1) Th. Bentzon, Condition de la femme aux Etats-Unis, (Revue des 
Deux-Mondes, 1894 



lO ORGANE BELGE DU DROIT DES FEMMES 



Mrs. Ward Howe réclamait le droit de vote, sans restriction, 
pour les femmes de son pays. L'éducation américaine est propre 
à développer des aptitudes dont la manifestation, en France, 
n'exciterait pas beaucoup d'enthousiasme. 

Les femmes sont autorisées à voter dans le Wyoming et dans 
le Kansas. En Angleterre, elles revendiquent le droit d'être 
nommées aux fonctions de conseiller municipal et d'adjoint. La 
Chambre des Communes a récemment voté un amendement qui 
leur accorde le droit d'éligibilité. La Chambre des Lords paraît 
assez divisée sur cette question. Toutefois, on présume que le 
projet de loi finira par être adopté, le marquis de Salisbury ayant 
déclaré qu'il n'y avait pas plus d'inconvénient à voir les femmes 
devenir conseillers municipaux qu'à les voir monter à bicy- 
clette. 

Maisje ne veuxm'occuper ici que de la question des droits 
civils de la femme. La question des droits politiques n'est pas 
encore mûre pour les Françaises. Noa pas, certes, qu'on puisse 
objecter leur infériorité intellectuelle. Leur esprit est aussi 
ouvert que celui des hommes. Il n'y a pas de cerveau sexuel, 
affirmait Mary Wollstoncraft (i). Mais, comme l'observait 
Jules Simon, « si vous faites de la femme un personnage poli- 
tique, vous la modifiez de fond en comble. Il ne faut plus parler 
de réserve, de timidité, de vie murée, d'habitudes modestes; 
rien de tout cela ne se concilie avec les habitudes et même les 
nécessités de la vie politique. Aujourd'hui surtout, la vie politique 
est la vie à coups de poings. La réforme demandée ne fait pas 
seulement de la femme un citoyen, elle en fait un petit homme, 
moins bien doué, je le crains, que nous autres, pour cette nou- 
velle carrière (2). » 

L'incapacité civile de la femme appelle des réformes, que 
justifient des besoins plus pressants. Avant d'être mariée, une 
fille majeure peut agir avec une complète indépendance. Par la 
dissolution du mariage, la femme reconquiert son entière capa- 
cité. Mais cette capacité est paralysée tant que s'exerce l'autorité 
maritale. Ce qui rend la femme incapable, c'est uniquement son 
mariage. 



(1) RiGHTS OF WOMAN. 

(2) Jules Simon, La Femme du vingtième siècle 
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Aucun texte, cependant, ne proclame cette incapacité en 
termes généraux. Et même, sous certains rapports, déclare l'émi- 
ment jurisconsulte M. Glasson, la femme est privilégiée vis-à- 
vis de l'homme. Sous le régime de la communauté, elle est pro- 
tégée contre les excès du mari par un grand nombre de disposi- 
tions: droit de demander la séparation de biens, droit de renoncer 
à la communauté, bénéfice d'émoluments en cas d'acceptation, 
prélèvements à opérer avant le mari, hypothèque légale. 

Voilà, certainement, des garanties sérieuses accordées à la 
femme, pour qu'elle puisse mettre, jusqu'à un certain point, ses 
biens à l'abri de la dissipation du mari. Mais ces dispositions ne 
tiennent nullement en échec la suprématie maritale. Le législa- 
teur s'est appliqué à établir entre les époux une véritable inéga- 
lité. La femme est, comme on l'a dit, subalternisée. Il est 
incontestable que le mari doit être le chef de la famille. Mais 
faut-il que cette autorité implique pour la femme une déchéance 
à peu près complète ? 

Cet état d'infériorité résulte de plusieurs articles du code 
civil. 

L'article 214 prescrit à la femme de suivre le mari partout où 
il juge à propos de résider. Il peut même l'y contraindre manu 
militari, décidait la Cour de Cassation en 1826. Le brave juris- 
consulte Pothier disait que « la femme doit suivre son mari 
partout, même dans un endroit insalubre où elle pourra con- 
tracter une maladie mortelle ». Pothier, qui était resté garçon, 
parlait très sérieusement. Son raisonnement, d'ailleurs, était 
d'une irréprochable logique. La subordination de la femme 
serait un vain mot, si elle pouvait contrecarrer son mari. Et, 
quant il plaît à ce mari d'aller habiter un pays malsain, sa fidèle 
compagne doit faire taire les plus légitimes répugnances. Elle 
peut, dans « cet endroit insalubre » , tomber malade et mourir. 
Qu'importe I Avant tout, il faut sauver les principes. 

Des règles aussi rigoureuses blessent le respect qui est dû à 
l'épouse. Les droits de la mère ne sont pas mieux sauvegardés. 
Ces droits s'effacent absolument devant la puissance paternelle, 
telle qu'elle est organisée par le code civil. 

Aux termes de l'article 373, le père seul, durant le mariage, 
exerce l'autorité sur l'enfant. Jusqu'à ces dernières années, cette 
institution de la puissance paternelle n'avait subi aucune modi- 
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fication. £t si le père maltraitait ses enfants, leur donnait, par 
êon inconduite, de Câcheux exemples, la mère ne pouvait formu- 
ler aucune protestation. Elle devait, dans sa muette tristesse, 
fermer les yeux sur Tindignité du mari ou les écarts des enfants. 

La loi du 24 juillet 1889, sur la protection des enfants mal- 
traités ou moralement abandonnés, autorise les poursuites en 
déchéance- de la puissance paternelle. L'article 9 de cette loi 
dispose que le « ministère public ou les parente désignés à l'ar- 
ticle 3, saisissf*nt sans délai la juridiction compétente, qui décide 
si, dans l'intérêt de l'enfant, la mère exercera les droits de la 
puissance paternelle te^s qu'ils sont définis par le code civil ». 

Mais, en dehors de ce cas, l'autorité du père reprend tout son 
empire. C'est lui qui impose sa décision, quand il s'agit de 
l'instruction à donner aux enfants. Il choisit l'école, la religion. 
Il choisit la profession ou le métier. La femme pourra présenter 
à .son mari des observations, qui seront écoutées, sans doute, 
avec déférfrnce. Après quoi, il agira suivant son bon plaisir. 
Légalement, la mérr: est impuissante, désarmée. Elle doit com- 
primer son cœur, lorsque sont en jeu le bonheur et l'avenir de 
son enfant, cet avenir qu'embellissent pour elle, à travers le 
prisme de sa tendresse, la magie des espérances, les rêves sans 
fin. 

Ces froissements intimes, en altérant l'affection qui doit unir 
les époux, peuvent jeter le trouble dans la famille. 

Il est bien certain que l'unité de direction est nécessaire. Cette 
direction, le mari a le devoir de l'imprimer. Mais, devant la puis- 
sance paternelle dont il est investi, faut-il faire absolument plier 
la personnalité de la mère ? Cette inégalité de droits a provoqué 
des réclamations, dont la légitimité est reconnue par les mora- 
listes les plus estimés. 

Comment remédier à une situation parfois si douloureuse 
pour la mère ? On a proposé le partage égal de tous les droits. 
« Mais, disait Jules Simon, ce partage égal, dans une société 
nécessairement composée de deux pei sonnes, équivaudrait à la 
dissolution virtuelle de la société, puisque cette dissolution se 
produirait A la première divergence. » 

Il serait possible, cependant, de faire respecter les droits de 
la lYii'w. Le conflit ne piendrait aucun caractère d'acuité, si on 
le sr\unettait, par exemple, au juge de paix, dont l'intervention 
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n'a rien d'hostile, dont la mission est de concilier les parties. 
Les observations, les conseils de ce magistrat aplaniraient bien 
des difficultés, et l'accord renaîtrait, le plus souvent, sans qu'il 
fût nécessaire de demander une sentence. 

Le recours à la justice est autorisé par la disposition suivante 
du code civil des provinces Baltiques : « Si la mère est con- 
vaincue que la volonté du père soit de nature à préjudicier aux 
enfants, elle peut s'adresser à l'autorité judiciaire qui, dans ce 
cas, pourra lui confier à elle-même l'éducation des enfants. » 
En Angleterre, où l'on se pique, pourtant, de soustraire à l'im- 
mixtion des pouvoirs publics tous les droits qui se rattachent à 
la liberté individuelle, la loi du 25 juin 1886 (article 5) a ainsi 
atténué l'autorité du mari : « A la requête de la mère de l'enfant, 
la cour peut rendre telle ordonnance qu'elle jugera à propos, 
concernant la garde de cet enfant et le droit d'accès de chacun 
des parents auprès de lui, en tenant compte des intérêts de l'en- 
fant, de la conduite des parents et des vœux aussi bien de la 
mère que du père ; la cour peut modifier ou rapporter la dite 
ordonnance à la requête de chacun des parents (i). » 

La mère doit encore s'incliner devant la volonté paternelle, 
lorsque l'enfant est en âge de se marier. Aux termes de l'article 
148 du code civil, en cas de dissentiment, le consentement du 
père suffit. 

A proprement parler, la mère ne compte pas. Néanmoins, en 
pareille matière, son avis devrait avoir quelque valeur. Il sem- 
ble qu'elle peut, à propos du mariage de son enfant, se pronon- 
cer avec autant de circonspection et de tendresse que le père. 

n convient de reconnaître que l'article 148 a été modifié par 
la loi du 26 juin 1896. S'il y a dissentiment entre parents divor- 
cés ou séparés de corps, le consentement de la mère suffit, lors- 
que le divorce ou la séparation de corps a été prononcé à son 
profit et qu'elle a obtenu la garde des enfants. 

Quand une décision a dissous le mariage ou en a relâché le 
lien, la femme exerce par conséquent, dans sa plénitude, le droit 
qui lui est refusé par larticle 148. Mais si, imposant silence à 
ses griefs contre son mari, et obéissant à des scrupules, qui la 



(1) Louis Bridel, professeur à la Faculté de Droit de Genève, député 
au Grand Conseil. Mélanges féministes. 
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défi(»srrietit da dvjorc^ cxl d^lsL ^évM ' AïUui âfs corps, eile sip- 
porte cjMC^tiç^isexaeTLZr jusqir aa fscor. régrggve cun ingHre , sqil 
ïtynrtmçt^xoijat édase et ne Loi perner pss de cansPTrrfr ou <£& 
^<>çp<y9er an maiiage c^ ses f*nfents. 

En Alîemaiçne et ^ti Aagfeterre, â ^irtrrde xe ans: ai Sfifssp^ 
à pcifrtir de 20 ans, i«s enfants XLcast besoin chi cnusenSEsn^fcOi (ie 
persofitie p^Mir 3e marier. 

J^rAte léf^sJbaïo€i a retardé pour le âls^ jiBqaa xS ans. La ma.- 
jô^îté matrimoniale. II sem^hle qœ, jnsqira ce qall ait atreint 
Vêi^e de ^i ans, l'enfant devrait^ pour c atilia cter mariage^ obte* 
nif le d<>iible consent^nent da père et de îa mère. Lorsqu'il est 
tmajenr de 21 ans, il àeTÎexkt maître de ses actes, îl jouit de la 
capacité crnle et poiitiqae, il échappe à la puissance poreroeLle. 
Faisqtf'sl est cotisîdéré comme mineur au point de vue da ma> 
riafS^e^ il serait suffisamment protégé sH n avait à requérir que 
le ccmsentement du père ou de la mère, le ctKxsentement de l'un 
des deux étant consid^é coimne on avis prèpond^^nt. 

En ce qui concerne la tutoie, les droits de la mère sont sus- 
ceptîUes de certaines restricticHis. Le père, s'il le juge utile, 
nomme un conseil spécial f article 391). A Fexception de la mère 
et d^;s a.<(cendantes, les femmes ne peavent ^xe tutrices. 

.Sont^eUes donc incapables d'administrer les biens d'un 
mineur ? Et peut-on, sérieusement, alléguer leur inexpérience 
des affaires ? Au surplus, cette prétendue inaptitude devrait éga- 
lement empêcher la mère et les ascendantes de remplir ces fonc- 
tions. 

J>e principe établi par notre code se retrouve, en Europe, dans 
la plupart des législations. Mais, en vertu d'une loi du 3o juin 
iHg3f dans la Louisiane, la femme peut être tutrice d'autres 
mineurs que ses propres enfants; si la femme est mariée, son 
mari est solidairement responsable de la tutelle. Le code civil 
allemandyvoté en 1896, admet la femme, mariée ou non, à lexer- 
cjcc de la tutelle. Si elle est mariée, le consentement du mari 
est nécessaire. 

En avance, l'adhésion du mari n'habiliterait pas la femme 
tutrice, l'incapacité dont elle est frappée pendant le mariage 
nécessitant, pour chaque acte, l'autorisation maritale. Mais la 
tutelle pourrait, sans inconvénient, être confiée aux femmes non 
mariées, parentes rapprochées des mineurs. Le conseil de famille 
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ne compromettrait pas les intérêts des orphelins, s'il lui était 
permis de nommer tutrice une tante (code civil de Lucerne),ou 
une sœur germaine non mariée (code civil italien). Cette tante 
ou cette sœur remplacerait, peut-être mieux qu'un étranger, le 
père et la mère décédés. L'éducation et les affaires du mineur 
mettraient en éveil une sollicitude toute naturelle. Et ces tutri. 
ces pourraient montrer les mêmes aptitudes que les tuteurs les 
plus zélés. 

La femme est assujettie non seulement quant à sa personne et 
quant à ses enfants, mais aussi quant à ses biens. 

Incapable d'acquérir ou d'aliéner, elle ne peut valablement, 
sans être autorisée par le mari ou par la justice, accomplir aucun 
acte. Et l'autorisation doit toujours être spéciale, l'autorisation 
générale ne pouvant être accordée qu'à la femme commerçante. 

Le régime légal du droit français est le régime de la commu- 
nauté. Les articles 142 1 et 1422 dennent au mari un pouvoir à 
peu près discrétionnaire. « Il administre seul les biens de la 
communauté. Il peut les vendre, aliéner, ou hypothéquer sans 
le concours de la femme. Il peut disposer des effets mobiliers à 
titre gratuit et particulier, au profit de toute personne, pourvu 
qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit. » 

Sous ce régime, auquel se trouvent soumis de plein droit la 
plupart des mariages, le mari a tout et peut tout. On a dit avec 
raison que « la communauté est peut-être le pire trompe-l'œil 
qui existe dans nos lois, cette communauté abusive et menson. 
gère, où souvent la femme apporte tout ce qui constitue le fonds 
commun, où elle ne peut disposer qu'avec la permission du mari 
qu'elle a enrichi, et dont souvent elle ne sort que dépouillée et 
ruinée (i) ». 

Dans plusieurs pays, les droits de la femme sont mieux pro- 
tégés. D'après le code italien, le régime légal est celui de la 
paraphernalité ou de la séparation de biens. Ce régime laisse à 
la femme la jouissance de ses biens et certains droits d'adminis- 
tration (code civil italien, art. 1425). L'autorisation maritale 
n'est requise que pour un certain nombre d'actes spécialement 
déterminés, ceux qui dépassent la simple administration, et non 
pas pour toute espèce d'actes comme en droit français (code 



(1) Accolas, Contrat de mariage. 
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Kentucky, Kansas, etc.), au Canada, dans la Colonie anglaise 
de Victoria, etc., le mariage ne fait perdre à la femme aucune 
capacité. Elle peut acquérir, disposer et contracter. Dans plu- 
sieurs Etats de l'Ouest, comme la Californie, le régime de la 
communauté attribue aux époux des droits et des prérogatives 
identiques. 

Le code russe n'établit aucune confusion entre les patrimoines 
des époux ; la femme peut administrer, aliéner, hypothéquer 
ses biens sans le consentement de son mari. 

Le nouveau code portugais édicté que les époux ne peuvent 
agir l'un sans l'autre. Le mari, pas plus que la femme, ne peut 
aliéner ou hypothéquer les biens communs sans le consente- 
ment de l'autre conjoint. Celui des époux qui contracte sans 
l'assentiment de l'autre ne grève que sa part dans la commu- 
nauté. 

Tout d'abord, l'application de ces importantes réformes inspi 
rait des appréhensions. On craignait que la femme, laissée sans 
défense contre ses propres entraînements, ne fît de son indépen- 
dance un usage immodéré. Cette émancipation semblait très 
périlleuse. On est maintenant plus rassuré sur les conséquences 
de ces innovations. Dans aucun des pays où le législateur a 
accordé à la femme un large exercice de ses droits, «elle ne s'est 
montrée, dit M. Alfred Fouillée (i), inférieure à sa tâche, ni in- 
capable d'administrer ses biens, ni de mauvais conseil. Tout au 
contraire, elle a acquis plus de valeur et d'autorité auprès de son 
mari, qui se trouve disposé à plus d'égards envers elle ». 

La communauté légale, déterminée par notre code civil, con- 
fère au mari un pouvoir sans limites. En réalité, ainsi qu'on l'a 
fait remarquer, cette communauté est la confiscation des biens 
et des droits au profit d'un seul. Et la confiscation est particu- 
lièrement injustifiée quand elle s'applique aux gains que la 
femme a réalisés par son travail. 

Grâce aux progrès de la science, le perfectionnement des 
outillages demandant aujourd'hui moins de force que d'adresse, 
l'accès des usines a été ouvert aux femmes. Elles occupent le 
plus grand nombre d'emplois dans les filatures et les tissages. Et 
l'on ne saurait leur en faire un grief. Il faut vivre. Des hommes 



(1) La Psychologie des sexes, {Revue des Deux-Mondes, 1893.) 
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La femme ^io it se âeposéder ie tont ce quelle acquiert, sai 
faveur de celui lui administre la communauté, si funeste Tue 
puisse -itre cette roi-disant administranon. Que le man fasse 
litière de ses devoirs, et s abstienne de pourvoir aux besoins de 
ses enfants, la mère s'évertuera pour demander à un labeur 
manuel oa inteilectuei les moyens de subsistance. Elle aura pu 
obtenir ^on admission dans une usine ou dans un bureau. Elle 
aîira travaillé en vain. Son gagne-pain netait quun leurre, et 
son salaire est saisi par Le man. Il continue à administrer. 

Dans plusieurs pays, la législation a restreint l'étendue de 
l'administration maritale. En Russie, en Italie, dans un grand 
nombre d'États de l'Amérique, les gains de la femme restent à 
sa libre disposition, sauf sa part contribudve aux frais du 
ménage. 

L'Allemagne, la Suéde, la Norvège, le Danemark ont égale- 
ment modifié leurs lois matrimoniales. Les nouvelles dispositions 
reconnaissent le droit de la femme sur le produit de son travail. 

Aux termes de l'article premier de la loi du g août 1870, en 
Angl^îterre n les gages de la femme mariée ainsi que les gains 
par fîlle r/;alisés dans un emploi, par le fait d'un commerce 
s/paiY; ()ii par suite de travaux littéraires, artistiques ou scienti- 
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fiques, sont déclarés lui appartenir et rester à sa disposition 
exclusive, la femme étant libre de placer les sommes dont il s'agit, 
suivant ses convenances, dans une caisse d'épargne, en rentes 
sur l'Etat ou autrement (i) «. 

La loi genevoise du 7 novembre 1894 (2) donne à la femme 
mariée, sur le produit de son travail personnel et sur les acqui- 
sitions provenant de ses gains, les mêmes droits qu'à la femme 
séparée de biens (art. i). L'article 2 spécifie que « la femme, qui, 
par son travail, aura acquis des biens personnels, répondra sur 
ces biens des dettes contractées par elle sans l'autorisation du 
mari. Elle devra également contribuer proportionnellement à 
ses facultés et à celles du mari aux frais du ménage commun, à 
l'entretien et à l'éducation des enfants. Toutefois, les biens 
personnels à la femme ne répondront de ces dernières dettes 
qu'à défaut de biens appartenant au mari ou à la communauté. 
Ils ne répondront pas des autres dettes contractées par le mari ». 

On paraît s'être ému, en France, des abus que peut entraîner 
la puissance maritale. Le 14 novembre 1895, la Chambre des 
députés a été saisie d'une proposition ayant pour objet d'assurer 
à la femme mariée la libre disposition des fruits de son travail. 
Un projet de loi a été voté. C'est déjà un commencement de 
réforme. 

Des préventions invétérées et des oppositions systématiques 
s'élèvent d'abord contre les aspirations les plus justes. Mais ces 
obstacles ne sauraient arrêter la marche du droit. En aucun 
pays, la législation ne reste figée dans l'immutabilité des textes. 
Il faut que la loi soit en harmonie avec les besoins et les mœurs 
des justiciables. Quand certaines dispositions sont en contra- 
diction avec de nouvelles exigences sociales ou économiques, 
des réformes s'imposent, et même elles sont facilement accep- 
tées, si étranges qu'elles aient paru au début. 

En France, le législateur n'a pu résister à des tendances qui, 
de jour en jour, s'affirment davantage. L'état d'infériorité de la 
femme, son assujettissement légal froissent trop les sentiments 
de justice. On a donc été dans la nécessité de modifier plusieurs 
articles du code. 



(1) Louis Bridel, Mélanges féministes, 

(2) Id. 
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Dans les aSsdres civiles ou criminelles, où s*agitent toujours 
les questions les plus graves, puisqu'elles intéressent la fortune 
et l'honneur des citoyens, le témoignage de la femme a la même 
valeur que celui de l'homme Mais elle ne pouvait figurer 
comme témoin ni dans les actes de l'état civil, ni dans les 
testaments, ni dans les autres actes notariés. La loi du 7 décem- 
bre 1897 a fait disparaître cette anomalie. Il était difficile, en 
effet, de justifier une exclusion qui était injurieuse pour la 
femme. La même réforme avait été opérée déjà, en Allemagne, 
le 18 août 1896, et en Italie, le 9 décembre 1877. 

Avant la loi du 6 février 1893, la femme, qui avait obtenu la 
séparation de corps, restait privée de sa capacité. Cette anti- 
nomie entre la loi et l'équité était l'objet de sévères critiques. 
L'épouse, qui, pour échapper peut-être à des actes de brutalité, 
avait été contrainte de faire décider par les tribunaux que la 
vie commune était devenue impossible, traînait toujours le lien 
conjugal. Elle ne pouvait disposer de ce qui lui appartenait. Il 
lui était interdit de donner, d'aliéner, d'hypothéquer, d'acquérir 
à titre gratuit ou onéreux, sans le concours de celui qui avait 
empoisonné son existence ou brisé son avenir. Il était toujours 
le maître, et toujours sa volonté pesait sur la malheureuse, qui 
avait été autorisée par la justice à le quitter. Pour signer un 
contrat ou réclamer un droit personnel, elle était obligée de 
descendre à d'humiliantes compromissions, et de débattre quel- 
quefois le prix de la complaisance maritale. Aujourd'hui, enfin, 
la séparation de corps rend à la femme le plein exercice de sa 
capacité civile, sans qu'elle ait à solliciter l'autorisation du mari 
ou de la justice. 

Ainsi disparaissent du code des dispositions, où se révélait 
une sorte d'antagonisme entre la loi et les mœurs. On ne peut 
toujours exalter les droits du plus fort, pour fouler aux pieds les 
droits du plus faible. Il a bien fallu reconnaître aussi que le 
sens commun et l'esprit d'ordre ne sont pas l'apanage exclusif 
du sexe masculin. 

Il n'est pas impossible que les femmes gèrent habilement leur 
fortune. Souvent elles administrent avec supériorité un fonds de 
commerce. 

Cependant un modeste négociant pouvait prendre part aux 
élections des juges consulaires, et une commerçante, dirigeant 
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un établissement considérable, occupant un nombreux per- 
sonnel, se trouvant journellement aux prises avec des aflfaires 
multiples qui ont rapidement mûri son expérience, n'avait pas 
le droit d'exprimer son suffrage pour la nomination de ces 
magistrats. Aucune raison sérieuse ne pouvait être invoquée en 
faveur des prescriptions qui régissaient cette matière, et la loi 
du 23 janvier 1898 a conféré 1 electorat aux femmes pour l'élec- 
tion aux tribunaux de commerce. 

D'ailleurs, les femmes ont prouvé que leur intelligence leur 
permettait de remplir certaines fonctions publiques, auxquelles, 
autrefois, elles ne pouvaient accéder. Leur mérite est si apprécié 
qu'elles sont électeurs et éligibles au conseil supérieur de 
l'Instruction publique, où elles exercent une juridiction admi- 
nistrative, disciplinaire, contentieuse. 

On s'est diîmandé pourquoi les femmes étaient exclues des 
bureaux de bienfaisance. Elles y sont à leur place. Une mission 
dont elles s'acquittent avec une délicatesse infinie, c'est le sou- 
lagement des malheureux. Elles ont l'intuition des souffrances, 
et ce pur sentiment, la pitié. Elles aiment à se pencher sur les 
plus navrâmes misères, et elles savent consoler. 

Maintenant, du moins, la solidarité concentrera toutes ces 
ardentes volontés qu'attirent les belles œuvres. Les femmes 
mariées peuvent faire partie des sociétés de secours mutuels, et 
même en créer, aux termes de l'article 3 de la loi du 5 avril 
1898 (i). Ces associations de prévoyance « se proposent d'at- 
teindre un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs mem- 
bres participants et à leurs familles des secours en cas de 
maladie, blessures ou infirmités, leur constituer des pensions 
de retraites, contracter à leur profit des assurances individuelles 
ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, pourvoir 
aux frais des funérailles et allouer des secours aux ascendants, 
aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés. 
Elles peuvent, en outre, accessoirement, créer au profit de leurs 
membres des cours professionnels, des offices gratuits de place- 
ment et accorder des allocations de chômage ». (Art. i.) 



(1) Elles exercent ce droit sans l'assistance de leur mari . Mais quand 
elles sont chargées de l'administration ou de la direction de la société 
l'autorisation maritale est exigée (art. 3). 
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Les femmes sont donc autorisées à se concerter officiellement, 
à se réunir, à grouper leurs eâorts, pour venir en aide à cer- 
taines détresses. 

Des associations, qui répondent à des besoins plus complexes, 
fleurissent depuis longtemps aux Etats-Unis. A Chicago, le 
Woman's club ne s'occupe pas seulement de reformes sociales : 
« Le but de l'association est de sauvegarder les droits des fem- 
mes, de faire payer les salaires injustement détenus aux 
ouvrières, aux domestiques, d'empêcher les prêts usuraires, la 
violation des contrats, de trouver des asiles pour les enfants 
abandonnés, de les enlever à des parents indignes, de procurer 
le divorce aux femmes maltraitées, de garantir les droits de la 
mère sur les enfants, etc. etc. Un homme de loi est appointé 
par la Société. Les juges de paix, les commissaires de police 
tiennent en haute estime la Protective Agency et jugent qu elle 
est pour eux une aide par son action prompte et énergique. » 

{A suivra,) 



-^Sr 



It'Dnîon des femmes belges eontpe raleoolîsme 

Nous constatons avec joie que la femme belge semble sortir 
enfin du sommeil dans lequel elle était plongée. 

En effet, V Union des femmes belges contre V alcoolisme^ nouvelle- 
ment constituée, est parvenue à réunir autour d'elle un millier 
de membres, recrutés pour la plupart parmi la population 
féminine. 

Toutes celles qui déplorent avec nous l'injustice des lois et 
des mœurs à l'égard de la femme, toutes celles qui sincèrement 
et ardemment souhaitent de voir son sort s'améliorer compren- 
dront quel progrès sera réalisé le jour où la nation féminine 
tout entière s'armera contre l'alcool. La femme n'a pas de plus 
cruel ennemi. C'est donc à nous, mesdames, qui considérons 
comme un devoir de prendre partout et toujours la défense des 
intérêts féminins, qu'il appartient de soutenir V Union des femmes 
contre V alcoolisme, de lui apporter notre concours, nos adhésions 
et de faire de la propagande en faveur de son œuvre. 
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La Société envoie à tous ses adhérents des brochures et des 
publications qui les initient aux dangers de la boisson et leur 
indiquent les meilleurs moyens de s'y soustraire. 

Elle prie ses membres de les faire circuler après en avoir 
pris lecture. Des milliers de brochures ont été déjà distribuées 
gratuitement dans la classe ouvrière. 

Ses ressources étant encore limitées, TUnion s'adresse en 
toute confiance aux personnes appartenant à la classe aisée et 
les prie de bien vouloir s'engager à verser une cotisation 
annuelle. Afin de permettre à chacune de participer selon ses 
ressourses à cette œuvre de rénovation, elle a fixé le taux de 
ses cotisations de i à 20 francs annuellement. 

Les femmes appartenant à la classe laborieuse peuvent se 
faire inscrire comme membres sympathiques à l'œuvre. Elles ne 
paieront aucune cotisation et recevront cependant toutes les 
publications de l'Union. Aussitôt que sa situation financière 
le lui permettra, l'Union publiera un bulletin mensuel ou 
bi-mensuel, qui sera répandu à grand nombre et dans lequel 
les ménagères trouveront un guide sûr et des conseils utiles qui 
les aideront à préserver leur famille du fléau de l'alcoolisme, à 
tenir leur ménage avec ordre et économie et à donner à leurs 
enfants l'éducation physique et morale propre à leur assurer 
un avenir prospère. 

Toutes, vous comprendrez , mesdames, que c'est là une œuvre 
à encourager. 

La Ligue vous engage à envoyer votre adhésion au Secrétariat 
général, 2, rue de l'Industrie, à Bruxelles. 

L'Union se recommande aux personnes que la fortune a 
particulièrement favorisées. Elle a reçu de divers philanthropes 
des sommes importantes qui lui ont permis de faire face à ses 
premières dépenses. Elle a mis au concours des chansons et 
différentes questions, auxquelles plus de deux cents personnes 
ont répondu. 

Des prix de 200 francs leur sont attribués. 

M. P. 
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f otpe Propagande 



Il semble que depuis quelque temps l'ardeur des champions 
du féminisme en Belgique traverse une période d'accalmie. 
Pourquoi ? 

Ce qui explique et excuse le découragement c'est la consta- 
tation de l'inutilité des efforts et du peu de résulats qu'ils pro- 
duisent. 

En matière de féminisme, rien de semblable. Les progrès 
sont incontestables. 

Combien de femmes médecins exercent aujourd'hui leur art 
et accomplissent leur mission sans entrave aucune, entourées de 
la sympathie de tous ? 

Le jour où les lois et lesmœurs témoigneront la même équité 
à la femme avocat n'est certes pas éloigné. Elle rendra dans un 
autre ordre d'idées d'aussi grands services que la femme médecin. 

Petit à petit, nous en arriverons ainsi à pénétrer dans tous les 
domaines non avec l'intention d'y nuire à l'homme ou de lui faire 
une concurrence déloyale, mais afin de pourvoir librement à notre 
subsistance et d'utiliser à notre gré les facultés qui sont en nous. 

L'envahissement n'est pas à craindre. La grande majorité 
des femmes limitera toujours son travail aux soins du ménage et 
à l'éducation des enfants, 

Nous sommes des premières à nous en réjouir tout en souhai- 
tant que chaque femme soit armée pour la lutte possible et 
puisse, en cas de besoin, non seulement se suffire à elle-même 
mais remplacer auprès de ses enfants le père disparu. 

Le récent triomphe du féminisme en Belgique, et celui qui 
nous tient le plus au cœur, c'est la réforme de la loi concernant 
l'épargne de la femme mariée. 

Certes, sans nous attribuer une importance exagérée, nous 
pouvons dire que les efforts de la Ligue belge du droit des Femmes 
a par ses pétitions, ses écrits, ses conférences, ses rappels con- 
tinuels aux membres de la commission d'enquête été pour beau- 
coup dans la solution de la question. 

Cet acte de justice eût été rendu tôt ou tard, il faut l'espérer, 
mais notre intervention en a hâté la consécration. 
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Nous le constatons avec un légitime orgueil et ce succès doit 
nous encourager à entreprendre dautres croisades. 

Les injustices envers la femme sont nombreuses encore 
dans notre code et sans en rechercher d'autre, la flagrante ini- 
quité qui consiste à interdire la recherche de la paternité ne 
mérite-elle pas que nous l'attaquions énergiquement ? 

Nous prions instamment nos membres de se remettre à 
l'œuvre, de répandre dans leur entourage les idées féministes 
et de nous apporter les nouvelles adhésions dont nous avons 
besoin encore pour agir efficacement. 

Il y a dans le Comité même un certain nombre de dames 
prêtes à se dévouer, à se donner entièrement â la tâche 
qu'elles ont entreprise, mais elles ne sont pas suffisamment 
secondées ni par le Comité tout entier, ni surtout par les mem- 
bres qui trop souvent se dispensant d'assister aux réunions, 
conférences, assemblées, etc. 

Elle sera dure la lut^e à soutenir contre les préjugés encore si 
répandus concernant les droits de la femme comme citoyenne, 
comme épouse et comme mère ; il nous faudra votrcî appui k 
toutes, mesdames. Aidez nous à renforcer nos cohortes, car nous 
n'aurons la puissance que lorsque nous serons le nombre. 

Que chacune de vous fasse un effort et nous amr;ne au moins 
une adhérente nouvelle et notre pouvoir en sera double. 

Je sais pour l'avoir éprouvée quelle résistanc(î opposent cer- 
taines femmes à nos instances... la question ne leur paraît pas 
suffisamment élucidée, elles craignent en s'affirmant féministes 
de déplaire à l.'ur entourage mHs:ulin. Nous ne saurions assez 
répéter que le but du féminisme n'est nuUem'înt d'entrer en 
lutte avec l'élément masculin. Nous repoussons la domination 
de l'homme, mais nous désirons nous associer à lui et travailler 
avec lui au bien de la famille et de la société. 

A ces âmes timides qui craignent les réformes, ne demandons 
pas une adhésion qu'elles ne nous donneraient qu'en tremblant. 
Engageons-les à s'abonner à notre bulletin. Elles pourront ainsi 
s'initier peu à peu à nos tendances et lorsqu'elles auront com- 
pris quel est le but que nous poursuivons, le bien qu'il nous a 
été donné de faire et celui que nous essaierons, avec l'aide de 
toutes, de faire dans l'avenir, nous les compterons peut-être 
parmi nos plus zélées propagandistes. Marie Parent. 
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LE MOUVEMENT FÉMINISTE 



Les progrès du suffrage des femmes 

Il y a cent ans, les femmes ne votaient en aucun pays. 

En 1838, le Kentucky accorda le suffrage scolaire aux veuves. 

En 1850, Ontario l'accorda aux femmes mariées et aux célibataires. 

En 1861, le Kansas l'accorda à toutes les femmes. 

En 1868, la Nouvelle-Galles du Sud accorda aux femmes le suffrage 
municipal. 

En 1869, l'Angleterre accorda le suffrage municipal aux célibataires et 
aux veuves. Victoria l'accorda aux femmes mariées et aux célibataires et 
l'Etat de Wyoming accorda le suffrage complet à toutes les femmes. 

En 1871, l'Australie Occidentale leur accorda le suff'rage municipal. 

En 1875, le suffrage scolaire est accordé, par l'Etat de Michigan et le 
Minnesota. 

En 1876, par le Colorado. 

En 1877, par la Nouvelle-Zélande. 

En 1879, par le Massachusetts. 

En 1880, par New- York et Vermont. 

En 1880, l'Australie du Sud donna le suffrage municipal aux femmes. 

En 1881, le suff^rage municipal est étendu en Ecosse aux célibataires et 
aux veuves. 

En 1882, le vote pour le droit de licence est accordé en Nouvelle- 
Zélande. 

En 1883, Nebrasha accorde aux femmes le suffrage scolaire. 

En 1884, Ontario et la Tasmanie leur accordent le suffrage municipal, 
et le Visconsin, le suffrage scolaire, en 1885. 

En 1886, le suffrage scolaire est accordé dans l'Etat de Washington et 
le suffrage municipal en Nouvelle-Zélande et en New-Brun s wick. 

En 1887, le suffrage municipal est accordé au Kansas, dans la Nouvelle 
Ecosse et le Manitoba, et le suffrage scolaire dans le Dakota du Nord et 
du Sud, dans le Montana, l'Arizona et New- Jersey. Dans la même année, 
Montana accorda à toutes les femmes censitaires le droit de voter sur 
toutes les questions soumises aux contribuables. 

En 1888, l'Angleterre accorda aux femmes le suffrage provincial 
(county), ainsi que la Colombie britannique (British Colombia), et le 
North-west terri tory. 

En 1889, le suffrage provincial est accordé aux femmes d'Ecosse, et le 
suffrage municipal aux veuves et aux célibataires dans la province de 
Québec. 

En 1891, le suffrage scolaire est accordé dans l'IUinois. 



li l*r>TTînk:î3CT îT.lfiVISTE 5^ 



la XairrsItt-ZeiHiinfi. 

narisE sur cjssris: miSist^t i es «cc::iràe «:^ iMDSies m^néte» e^ aux c-^h- 

Et l?t3îi. it snfruf • citmples «sa «cc-arà* 4âit5 î"A«srrihe âa Sod ji»\ 
JinuTD^- marrees^ et an cf^batai:*^ 

El. IS^r^f», dans .'Titii «i dims llnabo. 

Et !.f'.-#S, jes femnj» à Irlaiiisc (AcaeiîTïcajt )« ^oit d>hnt tiUJS k$ fvVf>C' 
ri>nna:rfïs. ttD^rcf- les roeaibres du Parjeroent, « les *^tnTn^^ lrtï>câTS>« 
^uraaierca-pîes t:i9eiîî .e> ;u^e5 de? Tnbananx de C.<>wjTnercc ; IViât^^T^ 
Mccaràt am icmiDes coatr-b'uable^ le sufTi-j^ scolaire^ et U LotatsiaTie 
It CT-jiz de voter pDur îOŒtes les qnestiOTis sDumiîJesi aux ccynrribuabkr<;. 

E:î l?t?i*, la Le^sIaTQre d'Oré^^n vota un aïoeindeineTit ao<N>rda«t Vt 
s irraçe complet aux femines, par 4> roix contre 6 à U C-hamhne et ?^ X'Oix 
co-ue 1 aa Sénat. 

£j3 l^>j. un bill accordant ie plein sunr^e parJeitîentaire aux femmes 
C5.T voté dans les deux Chambres dti Parlement dans TAustr^ilieda Sud% 



fismmes horticulteurs 

Le succès du Collège d'HorticuIttire de Swanley s*atfiniie chaque iKnir» 
Tretrtc-hmt élèves occupaient Tannée dernière des situations soit cornm^ 
instirjtrices. soit comme horticulteurs, alors que Tannée précédente on 
n'en comptait que vingt-huit. Etes élèves de Swanley sont employées au 
Collège de Culture Physique à Halesowen, à S*-Katharines Scho^>K à 
S^-Andrew's et au Collège Royal de HoUoway. 

Miss Wilkinson, la jardinière de la Metropolitan Garden Association de 
Londres, vient de transformer un affreux terrain vague en un très joli 
jardin à Albion Square — Dalston. 

Le jardin dont Tou verture a été faite par le comte Meath, est le centième 
planté par la Garden Association. Les frais ont été couverts j>ar les admi- 
nistrateurs de la paroisse. 

Les Actes du Coagrès International de Londres de 18\>Î> viennent de 
paraître. Il n*a pas fallu moins de sept volumes de 250 pages i>our repro- 
duire les rapports présentés aux différentes sections du Congrès. Chaque 
volume, joliment relié, forme un tout complet et peut s'obtenir 8é|>ii- 
rément : 

La Femme dans la Vie sociale. — La Femme et la Politique. — La 
Femme dans les Professions (ce titre comprend deux volumes). — La 
Femme et l'Éducation. — La Femme dans TIndustrie. — Le volume qui 
donne les transactions du Conseil International est illustre^ do nombreux 
portraits. 

C'est la présidente du Congrès, la comtesse Abordeen, qui fait paraître 
ce grand travail chez T Fisher Unwin, h Londres. 



28 ORGANE BELGE DU DROIT DES FEMMES 



BIBLIOGRAPHIE 



EnglishTvoman's year book, publié chez MM. Adam et Charles 
Black, Soho Square, par les soins et sous la direction de Miss Emily 
Janes, la très sympathique secrétaire de la National Union of Women 
Workers, 

Ce livre résume en trois cents et quelques pages, tous les renseignements 
concernant les femmes. Les carrières et professions qui leur sont ouvertes, 
avec l'exposé des conditions requises pour y parvenir et des avantages 
y attachés. Toutes les institutions de charité, de philanthropie, d'éduca- 
tion, de récréation y sont indiquées. 

UEnglishwoman's year book est un guide précieux que consulteront 
avec fruit toutes les personnes soucieuses d'éviter la perte de temps et 
l'eôort inutile et dont l'équivalent devrait se trouver pour chaque pays. 

"Woman's Gentury Galendar. — Publié par la National American 

Woman Suffrage Association^ 107, World Building, New- York. — 

Prix : 25 cents. 

Petit livre d'attrayante apparence. Sur la couverture, un joli dessin 
d'une jeune lauréate av3C celte devise : « Non pas femmes nouvelles, mais 
nouvelles conditions». Et le livre lui-même relate, année par année, la 
succession des faits qui ont amené ces nouvelles conditions. Naturelle- 
ment, on y trouve surtout les événements concernant l'Amérique. Cepen- 
dant, les faits marquants des autres pays sont également signalés. De-ci, 
de-là, un renseignement curieux. Ainsi, de 1789 à 1822, les filles étaient 
admises dans les écoles de Boston, pendant les mois d'été, quand le 
nombre de garçons était insuffisant pour les remplir; et l'on n'admettait 
que le nombre nécessaire pour occuper les places laissées vacantes par 
l'absence des garçons. 

Le calendrier est en outre enrichi d'excellents portraits de la plupart 
des femmes qui ont lutté pour « ces conditions nouvelles ». 

La duchesse de Sutherland vient de faire paraître, à Londres ; « An 
hour and the next *<, roman de mœurs socialistes. 

L'intrigue qui sert de trame au roman n'est peut-être pas bien neuve, 
mais l'étude d'un milieu socialiste, le tableau de la vie des passions et des 
luttes du peuple n'ont jamais été présentées sous des couleurs de vérité 
aussi vives. 

On sait que la duchesse, qui possède à Londres la superbe demeure, 
Stafford-House,où elle a reçu le Congrès des femmes, habite, à Bradford, 
un palais somptueux. Elle a suivi elle-même les différentes phases 
d'une grève, et, dans la vie de tous les jours, a su se pénétrer des diffi- 
cultés de l'existence qui poussent le peuple ouvrier à la lutte sociale. 

Ce livre justifie l'opinion récemment émise, que la tendance littéraire 
est aujourd'hui tout orientée vers l'étude de la question sociale, et que 
nul mieux que la femme n'est apie à y marquer son empreinte. 



CONGRÈS FÉRilNISTE DE IQOÔ Û^ 



Congrès féministes de 1900 

Rappelons que le Congrès International des Œuvres 
et Institutions féminines siégera à Paris du i8 au 
23 juin,sousla présidence d'honneur de M"^^^ Bogelot 
et Simon, et celui de la Condition et du Droit des 
femmes se réunira les 5, 6, 7 et 8 septembre, sous la 
présidence de M"^^^ Clémence Royer et Féresse- 
Deraismes. 



Chemins de fep Hovd^Belges 

A partir du i«r juin prochain, les gares Nord-belges qui, 
en temps ordinaire, délivrent des billets aller et retour pour 
Paris, seront mises en situation de distribuer des billets directs 
aller et retour des 3 classes, à prix réduits pour Paris sur pré- 
sentation d'un bon de l'Exposition. 

Chaque bon donne droit à deux billets aller et retour 
valables pendant 8 jours. Ces deux billets peuvent être 
utilisés successivement par la même personne ou simultanément 
par deux personnes d'une même famille. 

Les porteurs de ces billets sont admis dans les mêmes trains 
que les voyageurs munis de coupons de service ordinaite et 
dans les conditions prévues aux livrets et aux affiches de la 
marche des trains à l'exclusion des trains suivants : 

A L'ALLER. — Trains 106 et 180 partant de Liège-Guille- 
mins respectivement à i h. Sg et 10 h. 10 et train 122 partant de 
Mons à 14 h. 04. 

AU RETOUR — Trains 109, ii5, 179 et 127 quittant Paris 
respectivement à 8 h. 25, 12 h. 40, i3 h. 5o et 21 h. 25. 



3o ORGANE BELGE DU DROIT DES FEMMES 



Les délais de validité, y compris les dimanches et fêtes, sont 
calculés de minuit à minuit; toutefois, le porteur d un coupon 
de retour est admis dans les trains de nuit arrivant à destination 
le lendemain matin du jour où expirera la durée de validité, 
pourvu que l'heure réglementaire du départ de Paris soit fixée 
au plus tard à minuit. 

Le bon de l'Exposition doit être présenté en même temps que 
le billet, aux agents des gares et des trains chargés du contrôle. 

Le prix des billets aller et retour dont il s'agit comporte : 
sur le parcours belge, la réduction usuelle des aller et retour; 
sur le parcours français, la réduction d'un tiers sur le prix 
de deux billets simples. 

Il n'est accordé en laveur des enfants aucune réduction sur 
les prix de ces billets, mais ceux-ci donnent le droit, sur le par- 
cours du Nord-Français, au transport gratuit de 3o kil. de 
bagages. 



A partir du i^r juin prochain, la durée de validité des billets 
aller et retour ordinaires pour Paris sera, pendant la période de 
l'Exposition, portée à six jours au départ des gares de Mons, 
Frameries et Thuin. Elle sera portée à huit jours au départ des 
bureaux d'Andenne, Charleroi, Dinant, Flémalle-Haute, Huy, 
Liège et Seraing. 

Les sociétés régulièrement constituées ayant des statuts, qui 
se rendront à l'Exposition de Paris, obtiendront, surproduction 
des listes réglementaires, des billets aller et retour au prix des 
billets simples. Ces billets seront valables pendant cinq jours au 
maximum et les sociétaires devront voyager par groupes de vingt 
au moins, tant à l'aller qu'au retour, dans les trains désignés par 
les administrations des chemins de fer qui seront empruntés. 



LIGUE BELGE DU DROIT DES FEMMES 

^lÊGE SOCIAL : fiOTEL J^AYENSTEIN, A ^RUXELLES 



La Ligue belge du Droit des Femmes convie tous ceux qui ne 
restent pas indifférents aux grands problèmes sociaux, à l'aider 
dans son œuvre. 

L'étude des questions relatives à la condition des femmes 
s'impose à chacun. Il est temps de perfectionner, dans un sens 
plus pratique, leducation des jeunes filles; de mettre la femme 
en mesure de remplir dignement sa mission dans la société; de 
restituer à l'épouse et à la mère la situation légale exigée par 
ses devoirs, méritée par son caractère, enfin, de permettre aux 
femmes, le cas échéant, et à quelque classe de la société qu'elles 
appartiennent, de gagner honorablement leur vie. 

La Ligue accueille le concours de tous. Ceux qui peuvent lui 
consacrer une partie de leur temps sont conviés à participer aux 
travaux de ses sections. 

Ces travaux, divisés entre les sections de législation, de 
bienfaisance, d'éducation, d'économie sociale et de propagande, 
ne sont pas des travaux de science abstraite. Ils ne demandent 
que la bonne volonté des membres qui y viennent librement 
exposer et discuter le résultat de leurs observations et de leurs 
réflexions. 

Ceux qui n'ont point de loisirs se borneront à nous envoyer 
leur adhésion de membre en indiquant le montant de leur coti- 
sation. 

Ceux qui préfèrent réserver leur adhésion à notre Ligue, 
tout en désirant se tenir au courant du mouvement féministe, 
s'abonneront à notre organe trimestriel La Ligue, abonnement 
dont le coût est de trois francs. 



AU NOM DU COMITE : 



La Secrétaire générale, 
M. Popelin. 



*fe soussigné prie le Comité de la Ligue belge du t)ROil* 
DES Femmes de mHnscrire au nombre de ses membres et de 
faire toucher à mon domicile une cotisation annuelle de 
francs {minimum 3 francs). 

Je prie le Comité de me convoquer aux réunions de la 
section d 



Signature : 
nom, prénoms \ 
Profession : 
Adresse : 



Je soussigné prie le Comité delà Ligue belge du Droit 
des Femmes de m'inscrire au nombre des abonnés de son 
organe La Ligue. 



Signature : 
nom, prénoms 
Profession ; 
Adresse : 



LIGUE BELGE DU DROIT DES FEMMES 

s'occupe de tout ce qui est relatif à la condition et au bien-être 
des femmes en dehors de tout esprit et de toute considération 
de parti. (Art. i" des statuts.) 



Les membres de la Ligue sont instamment priés de faire une 
propagande incessante et énergique en faveur de nos idées. 
Toutes les femmes, soucieuses de leur dignité et de leurs 
r intérêts, doivent faire partie de la Ligue, ou s'abonner à la 
1 Revue féministe. 



Toute personne désireuse de s'affilier à la Ligue doit être pré- 

i'jtentée par deux membres et agréée par le Comité. (Art. 4.) 

Par décision de l'Assemblée générale de 1898, un groupe de 

lembres proie^teurs est adjoint au Comité. Les membres pro- 

tiecteurs ne sont pas tenus de prendre part aux travaux du 

[■ Comité. Ils paient une cotisation de 20 francs. 



Les communications concei^nant la rédaction de la Ligue 
J- doivent être adressées à M"= Popelin, 12, Place des Barricades, 
^.à Bruxelles. 

Il sera rendu compte de tout ouvrage intéressant le fém 
it deux exemplaires seront adressés à la rédaction, 
^es envois d'argent et les cotisations sont reçus par 
s Graffe, 84, Chaussée de Waterloo, 



! Bureau ss réunit le premier vendredi de chaque mois, à 
latre heures et demie; le Comité se réunit à la mêms heure, 
S deuxième vendredi de chaque mois. 



Ibaqne membre s'engage à obtenir, dans l'année, l'adhésior 
d'un de ses amis. 



Publications féministes 



Revues 

La Vcmmi. Paris. 
Le Fi'iiiitUmt chrétien, Paris. 
Bulltlin de la Sociiii pour l'améliontlum 
la Femme, Paris. 

The Eiiglishmomati 's Reviej;; Londres. 

The VVoman 'ssignal, Londres. 

Shafts, Londres. 

Le Bulletin cotitûieiiial, Genève. 

litvtte de Morale sociale, Geoève. 

Le Signal, Genève. 

Vila Femniinile, Korae, 

Kviiidcbladel, Copenhague. 

Nylaiiide, Christiania. 

Dagny, Stockholm. 

Niilid, llelsingfors 

Journaux 
La Fronde, Paris. 
Le Pain, Paris, 
Le Journal des Femmes, Paris. 
Le Relcvemeiit soàal, St-Étientie. 
Evobitie. Amsteidam. 
Sler, Lemberg. 

The Woman 's Journal, Boston. 
r«e W'oma» 's Tribune, Washington. 
Frauenbeweguiig, Berlin, 
Hausfrauen Zeitung, Berlin. 
Volhsiimme, Vienne. 



